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I. Contexte de la disposition examinée 

A. Disposition examinée 

Loi n° 2019-812 du 1er août 2019 relative à la création de l'Agence 

nationale du sport et à diverses dispositions relatives à l'organisation des 

jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 

­ Article 3 

 

I. − Le chapitre II du titre Ier du livre Ier du code du sport intitulé : « Etablissements publics et Agence nationale 

du sport » comprend une section 1 intitulée : « Etablissements publics » et une section 2 intitulée : « Agence 

nationale du sport ». 

 

II.-La section 2 du chapitre II du titre Ier du livre Ier du code du sport, telle qu'elle résulte du I du présent article, 

est ainsi rédigée : 

« Section 2 

« Agence nationale du sport 

 

« Art. L. 112-10.-L'Agence nationale du sport est chargée de développer l'accès à la pratique sportive pour toutes 

et tous et de favoriser le sport de haut niveau et la haute performance sportive, en particulier dans les disciplines 

olympiques et paralympiques, dans le cadre de la stratégie définie par l'Etat dans une convention d'objectifs 

conclue entre l'agence et l'Etat. L'Agence nationale du sport veille à la cohérence entre les projets sportifs 

territoriaux et les projets sportifs des fédérations. 

« Elle apporte son concours aux projets et aux acteurs, notamment les fédérations sportives, les collectivités 

territoriales et leurs groupements, contribuant au développement de l'accès à la pratique sportive, au sport de haut 

niveau et à la haute performance sportive. 

« L'Agence nationale du sport est un groupement d'intérêt public régi, sous réserve des dispositions de la présente 

section, par le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 

droit. 

 

« Art. L. 112-11.-Outre celles prévues à l'article 113 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 précitée, les ressources 

dont bénéficie l'agence proviennent principalement du produit des taxes affectées mentionnées au premier alinéa 

de l'article 1609 novovicies et à l'article 1609 tricies du code général des impôts ainsi qu'au II de l'article 59 de la 

loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999). L'Agence nationale du sport peut collecter tout type 

de ressources auprès de personnes morales de droit privé. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles l'agence est soumise au contrôle d'un commissaire 

du Gouvernement et au contrôle économique et financier de l'Etat. 

« L'agence publie annuellement un rapport d'activité qui rend notamment compte de l'emploi de ses ressources et 

de l'exécution de la convention d'objectifs conclue entre l'agence et l'Etat. 

 

« Art. L. 112-12.-Dans les régions, la collectivité de Corse, les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 

Constitution et en Nouvelle-Calédonie, le représentant de l'Etat est le délégué territorial de l'agence dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Dans le cadre de ses missions, il veille au développement du sport 

pour toutes et tous dans les territoires les moins favorisés. Il peut ordonner les dépenses et mettre en œuvre les 

concours financiers territoriaux de l'agence. 

 

« Art. L. 112-13.-L'Agence française anticorruption contrôle, de sa propre initiative dans les conditions prévues 

à la première phrase du premier alinéa et au dernier alinéa du 3° de l'article 3 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 

2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, la qualité 

et l'efficacité des procédures mises en œuvre pour prévenir et détecter les faits de corruption, de trafic d'influence, 



4 

 

de concussion, de prise illégale d'intérêts, de détournement de fonds publics et de favoritisme au sein de l'Agence 

nationale du sport. 

 

« Art. L. 112-14.-Dans les régions, la collectivité de Corse, les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 

Constitution et en Nouvelle-Calédonie, il est institué une conférence régionale du sport comprenant des 

représentants de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale 

compétents en matière de sport, du ou des centres de ressources, d'expertise et de performance sportive, du 

mouvement sportif et des autres personnes physiques et morales intéressées par le développement du sport, en 

particulier les organisations professionnelles représentatives des acteurs du monde économique. 

« La conférence régionale du sport, en cohérence avec les orientations nationales en matière de politique sportive 

définies dans le cadre de la convention d'objectifs conclue entre l'Etat et l'Agence nationale du sport, est chargée 

d'établir un projet sportif territorial tenant compte des spécificités territoriales qui a notamment pour objet : 

« 1° Le développement du sport pour toutes et tous sur l'ensemble du territoire ; 

« 2° Le développement du sport de haut niveau ; 

« 3° Le développement du sport professionnel ; 

« 4° La construction et l'entretien d'équipements sportifs structurants ; 

« 5° La réduction des inégalités d'accès aux activités physiques et sportives ; 

« 6° Le développement des activités physiques et sportives adaptées aux personnes en situation de handicap ; 

« 7° La prévention de et la lutte contre toutes formes de violences et de discriminations dans le cadre des activités 

physiques et sportives pour toutes et tous ; 

« 8° La promotion de l'engagement et du bénévolat dans le cadre des activités physiques et sportives. 

« Toute autre personne physique ou morale susceptible de contribuer à l'élaboration du projet sportif territorial 

peut participer à la conférence sous réserve de l'accord de la majorité des membres de droit. 

« Le projet sportif territorial donne lieu à la conclusion de contrats pluriannuels d'orientation et de financement 

qui précisent les actions que les membres des conférences des financeurs du sport s'engagent à conduire ainsi que 

les ressources humaines et financières et les moyens matériels qui leur seront consacrés, dans la limite des budgets 

annuellement votés par chacun de ces membres. 

« La conférence régionale du sport est consultée lors de l'élaboration du projet de convention territoriale d'exercice 

concerté de la compétence sport avant son adoption par la conférence territoriale de l'action publique prévue à 

l'article L. 1111-9-1 du code général des collectivités territoriales. 

« La conférence régionale du sport élit son président en son sein. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 

« Art. L. 112-15.-Chaque conférence régionale du sport institue, dans le respect des spécificités territoriales, une 

ou plusieurs conférences des financeurs du sport comprenant des représentants : 

« 1° De l'Etat ; 

« 2° Selon le cas, de la région et des départements, de la collectivité de Corse, des collectivités territoriales régies 

par les articles 73 et 74 de la Constitution ou de la collectivité de Nouvelle-Calédonie ; 

« 3° Des communes ; 

« 4° Des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de sport ; 

« 5° Selon le cas, des métropoles, de leurs éventuels établissements publics territoriaux et de la métropole de Lyon 

; 

« 6° Du ou des centres de ressources, d'expertise et de performance sportive ; 

« 7° Des instances locales ou, à défaut, nationales du Comité national olympique et sportif français, du Comité 

paralympique et sportif français, des fédérations sportives agréées et des ligues professionnelles ; 

« 8° Des représentants locaux ou, à défaut, nationaux des organisations professionnelles représentatives des 

acteurs du monde économique. 

« Toute autre personne physique ou morale susceptible de contribuer à la mise en œuvre du projet sportif territorial 

peut participer à la conférence sous réserve de l'accord de la majorité des membres de droit. 

« La conférence des financeurs du sport élit son président en son sein. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
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« Art. L. 112-16.-Une convention d'objectifs est conclue entre l'Etat et l'Agence nationale du sport dont la durée 

est comprise entre trois et cinq années civiles. Elle détermine les actions de la politique publique du sport confiées 

à l'agence, fixe des objectifs et précise les moyens publics mis à sa disposition dans un cadre pluriannuel. 

« Le président et le directeur général de l'agence présentent chaque année le rapport d'activité de celle-ci devant 

les commissions permanentes chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée nationale et du 

Sénat. 

 

« Art. L. 112-17.-Le conseil d'administration de l'Agence nationale du sport comprend parmi ses membres deux 

députés et deux sénateurs, disposant chacun d'une voix consultative. A compter du 1er janvier 2020, sa 

composition respecte la parité entre les femmes et les hommes. » 

 

III. − Au premier alinéa du II de l'article L. 4424-8 du code général des collectivités territoriales, les mots : « 

établissement public chargé du développement » sont remplacés par les mots : « Agence nationale » et, à la fin, 

les mots : « dudit établissement » sont remplacés par les mots : « de l'agence ». 

IV. − Le III bis de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 

est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Au président, au directeur général et au responsable de la haute performance de l'Agence nationale du sport. 

» 

V. − Les personnes qui, à la date de publication de la présente loi, occupent l'une des fonctions mentionnées au 

5° du III bis de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

dans sa rédaction résultant du IV du présent article, adressent au président de la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie publique une déclaration d'intérêts et une déclaration de situation patrimoniale dans un délai 

de trois mois à compter de cette même date de publication. 

VI.-La section 3 du chapitre II du titre III du livre II du code du sport est ainsi modifiée : 

1° L'article L. 232-10-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Tout organe ou préposé de l'Agence nationale du sport qui acquiert la connaissance d'un manquement aux 

dispositions du présent chapitre le signale à l'Agence française de lutte contre le dopage et coopère aux enquêtes 

menées par celle-ci. » ; 

2° Au premier alinéa de l'article L. 232-20, après le mot : « sports, », sont insérés les mots : « les agents de 

l'Agence nationale du sport, » et, après le mot : « renseignements », sont insérés les mots : «, y compris nominatifs, 

». 

 

*** 
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B. Évolution des dispositions examinées 

L’article 3 de la loi n° 2019-812 du 1er août 2019 relative à la création de l'Agence nationale du sport et à diverses 

dispositions relatives à l'organisation des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 n’a pas été modifié depuis 

sa création. 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie 

de la Polynésie française 

TITRE II : L'application des lois et règlements en Polynésie Française.  

­ Article 12 

I. - Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de 

la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de la Polynésie française, 

en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie 

française. 

II. - Le Conseil constitutionnel est saisi par le président de la Polynésie française après délibération du conseil des 

ministres, par le président de l'assemblée de la Polynésie française en exécution d'une délibération de cette 

assemblée, par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat. Il informe de 

sa saisine, qui doit être motivée, les autres autorités titulaires du pouvoir de le saisir ; celles-ci peuvent présenter 

des observations dans le délai de quinze jours. 

Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois. 

 

*** 
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2. Code du sport  

LIVRE Ier : ORGANISATION DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES  

TITRE Ier : PERSONNES PUBLIQUES  

Chapitre II : Etablissements publics et Agence nationale du sport  

Section 2 : Agence nationale du sport (Articles L112-10 à L112-17) 

­ Article L. 112-10 

Modifié par LOI n°2022-296 du 2 mars 2022 - art. 52 

 

L'Agence nationale du sport est chargée de développer l'accès à la pratique sportive pour toutes et tous et de 

favoriser le sport de haut niveau et la haute performance sportive, en particulier dans les disciplines olympiques 

et paralympiques, dans le cadre de la stratégie définie par l'Etat dans une convention d'objectifs conclue entre 

l'agence et l'Etat. L'Agence nationale du sport veille à la cohérence entre les projets sportifs territoriaux et les 

projets sportifs des fédérations.  

 

Elle apporte, dans le respect des principes du contrat d'engagement républicain mentionné à l'article L. 121-4, son 

concours aux projets et aux acteurs, notamment les fédérations sportives, les collectivités territoriales et leurs 

groupements et les sociétés coopératives d'intérêt collectif, contribuant au développement de l'accès à la pratique 

sportive, au sport de haut niveau et à la haute performance sportive.  

 

L'Agence nationale du sport est un groupement d'intérêt public régi, sous réserve des dispositions de la présente 

section, par le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 

droit. 

 

­ Article L. 112-11 

Création LOI n° 2019-812 du 1er août 2019 - art. 3 (V) 

 

Outre celles prévues à l'article 113 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 précitée, les ressources dont bénéficie 

l'agence proviennent principalement du produit des taxes affectées mentionnées au premier alinéa de l'article 1609 

novovicies et à l'article 1609 tricies du code général des impôts ainsi qu'au II de l'article 59 de la loi de finances 

pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999). L'Agence nationale du sport peut collecter tout type de ressources 

auprès de personnes morales de droit privé.  

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles l'agence est soumise au contrôle d'un commissaire 

du Gouvernement et au contrôle économique et financier de l'Etat.  

 

L'agence publie annuellement un rapport d'activité qui rend notamment compte de l'emploi de ses ressources et 

de l'exécution de la convention d'objectifs conclue entre l'agence et l'Etat. 

 

­ Article L. 112-12 

Création LOI n° 2019-812 du 1er août 2019 - art. 3 (V) 

 

Dans les régions, la collectivité de Corse, les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et en 

Nouvelle-Calédonie, le représentant de l'Etat est le délégué territorial de l'agence dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d'Etat. Dans le cadre de ses missions, il veille au développement du sport pour toutes et tous 

dans les territoires les moins favorisés. Il peut ordonner les dépenses et mettre en œuvre les concours financiers 

territoriaux de l'agence. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288689/2022-03-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288689/2022-03-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547503&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000024021430&idArticle=JORFARTI000024022540&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000022207949&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000022207949&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000022207958&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000762233&idArticle=LEGIARTI000006320597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
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­ Article L. 112-13 

Création LOI n° 2019-812 du 1er août 2019 - art. 3 (V) 

 

L'Agence française anticorruption contrôle, de sa propre initiative dans les conditions prévues à la première phrase 

du premier alinéa et au dernier alinéa du 3° de l'article 3 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 

transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, la qualité et l'efficacité 

des procédures mises en œuvre pour prévenir et détecter les faits de corruption, de trafic d'influence, de 

concussion, de prise illégale d'intérêts, de détournement de fonds publics et de favoritisme au sein de l'Agence 

nationale du sport. 

 

­ Article L. 112-14 

Modifié par LOI n°2022-296 du 2 mars 2022 - art. 22 

 

Dans les régions, la collectivité de Corse, les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et en 

Nouvelle-Calédonie, il est institué une conférence régionale du sport comprenant des représentants de l'Etat, des 

collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 

sport, du ou des centres de ressources, d'expertise et de performance sportive, du mouvement sportif et des autres 

personnes physiques et morales intéressées par le développement du sport, en particulier les organisations 

professionnelles représentatives des acteurs du monde économique et les organismes représentant les personnes 

en situation de handicap.  

 

La conférence régionale du sport, en cohérence avec les orientations nationales en matière de politique sportive 

définies dans le cadre de la convention d'objectifs conclue entre l'Etat et l'Agence nationale du sport et les plans 

sportifs locaux de son ressort territorial prévus à l'article L. 113-4, est chargée d'établir un projet sportif territorial 

tenant compte des spécificités territoriales qui a notamment pour objet :  

 

1° Le développement du sport pour toutes et tous sur l'ensemble du territoire ;  

 

2° Le développement du sport de haut niveau ;  

 

3° Le développement du sport professionnel ;  

 

4° La construction et l'entretien d'équipements sportifs structurants ;  

 

5° La réduction des inégalités d'accès aux activités physiques et sportives ;  

 

6° Le développement et la promotion des activités physiques et sportives destinées aux personnes en situation de 

handicap ;  

 

7° La prévention de, la formation et la lutte contre toutes formes de violences et de discriminations dans le cadre 

des activités physiques et sportives pour toutes et tous ;  

 

8° La promotion de l'engagement et du bénévolat dans le cadre des activités physiques et sportives ;  

9° Les savoirs sportifs fondamentaux ;  

 

10° Le sport santé ;  

 

11° L'intégration sociale et professionnelle par le sport ;  

 

12° La promotion de l'inclusion et le développement des activités physiques et sportives adaptées aux besoins 

particuliers des personnes ;  

 

13° Le développement durable.  

 

Toute autre personne physique ou morale susceptible de contribuer à l'élaboration du projet sportif territorial peut 

participer à la conférence sous réserve de l'accord de la majorité des membres de droit.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033558528&idArticle=JORFARTI000033558652&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288731/2022-03-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045288731/2022-03-04/
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Le projet sportif territorial donne lieu à la conclusion de contrats pluriannuels d'orientation et de financement qui 

précisent les actions que les membres des conférences des financeurs du sport s'engagent à conduire ainsi que les 

ressources humaines et financières et les moyens matériels qui leur seront consacrés, dans la limite des budgets 

annuellement votés par chacun de ces membres.  

 

La conférence régionale du sport est consultée lors de l'élaboration du projet de convention territoriale d'exercice 

concerté de la compétence sport avant son adoption par la conférence territoriale de l'action publique prévue à 

l'article L. 1111-9-1 du code général des collectivités territoriales.  

 

La conférence régionale du sport élit son président en son sein.  

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article.  

Au sens du présent article, les savoirs sportifs fondamentaux mentionnés au 9° désignent l'ensemble des 

connaissances, compétences et aptitudes susceptibles de permettre la pratique d'une activité physique ou sportive 

de manière autonome et en toute sécurité, notamment le savoir-nager et le savoir-rouler-à-vélo. Relève de la 

pratique du sport santé mentionné au 10° toute pratique d'activités physiques ou sportives qui contribuent au bien-

être et à la santé physique, mentale et sociale du pratiquant, conformément à la définition de la santé retenue par 

l'Organisation mondiale de la santé, ainsi qu'à la prévention des maladies. 

 

­ Article L. 112-15 

Création LOI n° 2019-812 du 1er août 2019 - art. 3 (V) 

 

Chaque conférence régionale du sport institue, dans le respect des spécificités territoriales, une ou plusieurs 

conférences des financeurs du sport comprenant des représentants : 

 

1° De l'Etat ; 

 

2° Selon le cas, de la région et des départements, de la collectivité de Corse, des collectivités territoriales régies 

par les articles 73 et 74 de la Constitution ou de la collectivité de Nouvelle-Calédonie ; 

 

3° Des communes ; 

 

4° Des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de sport ; 

 

5° Selon le cas, des métropoles, de leurs éventuels établissements publics territoriaux et de la métropole de Lyon 

; 

 

6° Du ou des centres de ressources, d'expertise et de performance sportive ; 

 

7° Des instances locales ou, à défaut, nationales du Comité national olympique et sportif français, du Comité 

paralympique et sportif français, des fédérations sportives agréées et des ligues professionnelles ; 

 

8° Des représentants locaux ou, à défaut, nationaux des organisations professionnelles représentatives des acteurs 

du monde économique. 

 

Toute autre personne physique ou morale susceptible de contribuer à la mise en œuvre du projet sportif territorial 

peut participer à la conférence sous réserve de l'accord de la majorité des membres de droit. 

 

La conférence des financeurs du sport élit son président en son sein. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
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­ Article L. 112-16 

Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 66 

 

Une convention d'objectifs est conclue entre l'Etat et l'Agence nationale du sport dont la durée est comprise entre 

trois et cinq années civiles. Elle détermine les actions de la politique publique du sport confiées à l'agence, fixe 

des objectifs et précise les moyens publics mis à sa disposition dans un cadre pluriannuel. 

L'Agence nationale du sport adopte, au plus tard le 1er janvier 2022, une charte du respect des principes de la 

République dans la mise en œuvre de son action. 

Le président et le directeur général de l'agence présentent chaque année le rapport d'activité de celle-ci devant les 

commissions permanentes chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

 

­ Article L. 112-17 

 

Création LOI n° 2019-812 du 1er août 2019 - art. 3 (V) 

 

Le conseil d'administration de l'Agence nationale du sport comprend parmi ses membres deux députés et deux 

sénateurs, disposant chacun d'une voix consultative. A compter du 1er janvier 2020, sa composition respecte la 

parité entre les femmes et les hommes. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968817/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968817/2021-08-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038872394/2019-08-03/
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II. Constitutionnalité de la disposition examinée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII – Des collectivités territoriales 

­ Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent 

faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 

 

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et si 

elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 

 

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 

article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles applicables 

sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement. 

 

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 

capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 

défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 

énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 

 

La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 

Réunion. 

 

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 

concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 

lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 

constitutionnellement garanti. 

 

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 

d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 

les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 

collectivités. 

 

­ Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 

chacune d'elles au sein de la République. 

 

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 

 

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 

 

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 

de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 

cas échéant, par la loi organique ; 
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- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 

assemblée délibérante ; 

 

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 

d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 

ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 

 

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, 

les conditions dans lesquelles : 

 

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 

délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 

 

- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut 

de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a 

constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 

 

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, 

en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de 

protection du patrimoine foncier ; 

 

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 

respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 

 

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 

modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 

 

2. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie 

de la Polynésie française 

Titre II – L’application des lois et règlements en Polynésie française  

­ Article 7 

Modifié par LOI n°2019-706 du 5 juillet 2019 - art. 2 

Modifié par LOI n°2019-706 du 5 juillet 2019 - art. 5 

 

Dans les matières qui relèvent de la compétence de l'Etat, sont applicables en Polynésie française les dispositions 

législatives et réglementaires qui comportent une mention expresse à cette fin. 

Par dérogation au premier alinéa, sont applicables de plein droit en Polynésie française, sans préjudice de 

dispositions les adaptant à son organisation particulière, les dispositions législatives et réglementaires qui sont 

relatives : 

1° A la composition, l'organisation, le fonctionnement et les attributions des pouvoirs publics constitutionnels de 

la République, du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, du Tribunal des conflits et de 

toute juridiction nationale souveraine, ainsi que de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et du 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté ; 

2° A la défense nationale ; 

3° Au domaine public et privé de l'Etat et de ses établissements publics ; 

4° A la nationalité, à l'état et la capacité des personnes ; 

5° Aux agents publics de l'Etat ; 

6° A la procédure administrative contentieuse ; 

7° Aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de l'Etat et de ses établissements publics 

ou avec celles des communes et de leurs établissements publics ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732435/2019-07-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732435/2019-07-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732441/2019-07-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732441/2019-07-07/
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8° A la lutte contre la circulation illicite et au blanchiment des capitaux, à la lutte contre le financement du 

terrorisme, aux pouvoirs de recherche et de constatation des infractions et aux procédures contentieuses en matière 

douanière, au régime des investissements étrangers dans une activité qui participe à l'exercice de l'autorité 

publique ou relevant d'activités de nature à porter atteinte à l'ordre public, à la sécurité publique, aux intérêts de 

la défense nationale ou relevant d'activités de recherche, de production ou de commercialisation d'armes, de 

munitions, de poudres ou de substances explosives. 

Sont également applicables de plein droit en Polynésie française les lois qui portent autorisation de ratifier ou 

d'approuver les engagements internationaux et les décrets qui décident de leur publication, ainsi que toute autre 

disposition législative ou réglementaire qui, en raison de son objet, est nécessairement destinée à régir l'ensemble 

du territoire de la République. 

 

Titre III – Les compétences  

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Polynésie française et les communes.  

 

­ Article 13 

 

Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 11 

 

Les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat 

par l'article 14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en 

Polynésie française.  

La Polynésie française et les communes de Polynésie française ont vocation, pour la répartition de leurs 

compétences respectives et sous réserve des dispositions de la présente loi organique, à prendre les décisions pour 

l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  

Les autorités de la Polynésie française ne peuvent, par les décisions prises dans l'exercice de leurs compétences, 

exercer une tutelle sur les communes de Polynésie française. 

La Polynésie française et les communes exercent leurs compétences respectives jusqu'à la limite extérieure des 

eaux territoriales. 

 

Section 1 : Les compétences de l’État 

­ Article 14 

Modifié par LOI n°2019-706 du 5 juillet 2019 - art. 5 
 

Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes : 

1° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, notamment actes de 

l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, successions et 

libéralités ; 

2° Garantie des libertés publiques ; justice : organisation judiciaire, aide juridictionnelle, organisation de la 

profession d'avocat, à l'exclusion de toute autre profession juridique ou judiciaire, droit pénal, procédure pénale, 

commissions d'office, service public pénitentiaire, services et établissements d'accueil des mineurs délinquants 

sur décision judiciaire, procédure administrative contentieuse, frais de justice pénale et administrative (1) ; 

3° Politique étrangère ; 

4° Défense ; importation, commerce et exportation de matériel militaire, d'armes et de munitions de toutes 

catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du territoire de la 

République, à l'exception des hydrocarbures liquides et gazeux ; liaisons et communications gouvernementales 

de défense ou de sécurité en matière de postes et télécommunications ; 

5° Entrée et séjour des étrangers, à l'exception de l'accès au travail des étrangers ; 

6° Sécurité et ordre publics, notamment maintien de l'ordre ; prohibitions à l'importation et à l'exportation qui 

relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux ratifiés par la France ; réglementation des fréquences 

radioélectriques ; préparation des mesures de sauvegarde, élaboration et mise en oeuvre des plans opérationnels 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000017639341/2007-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000017639341/2007-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732441/2019-07-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038732441/2019-07-07/
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et des moyens de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes ; coordination et 

réquisition des moyens concourant à la sécurité civile ; 

7° Monnaie ; crédit ; change ; Trésor ; marchés financiers ; obligations relatives à la lutte contre la circulation 

illicite et le blanchiment des capitaux ; 

8° Autorisation d'exploitation des liaisons aériennes entre la Polynésie française et tout autre point situé sur le 

territoire de la République, à l'exception de la partie de ces liaisons située entre la Polynésie française et tout point 

d'escale situé en dehors du territoire national, sans préjudice des dispositions du 6° du I de l'article 21 de la loi 

organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; approbation des programmes 

d'exploitation et des tarifs correspondants ; police et sécurité concernant l'aviation civile ; 

9° Police et sécurité de la circulation maritime ; surveillance de la pêche maritime ; sécurité de la navigation et 

coordination des moyens de secours en mer ; francisation des navires ; sécurité des navires d'une longueur de 

référence égale ou supérieure à 24 mètres, sous réserve des navires relevant de la compétence de la Polynésie 

française à la date d'entrée en vigueur de la loi organique n° 2019-706 du 5 juillet 2019 portant modification du 

statut d'autonomie de la Polynésie française et de tous les navires destinés au transport des passagers ; mise en 

oeuvre des ouvrages et installations aéroportuaires d'intérêt national ; 

10° Règles relatives à l'administration, à l'organisation et aux compétences des communes, de leurs groupements 

et de leurs établissements publics ; coopération intercommunale ; contrôle des actes des communes, de leurs 

groupements et de leurs établissements publics ; régime comptable et financier et contrôle budgétaire de ces 

collectivités ; fonction publique communale ; domaine public communal ; dénombrement de la population ; 

11° Fonction publique civile et militaire de l'Etat ; statut des autres agents publics de l'Etat ; domaine public et 

privé de l'Etat et de ses établissements publics ; marchés publics et délégations de service public de l'Etat et de 

ses établissements publics ; 

12° Communication audiovisuelle ; 

13° Enseignement universitaire ; recherche ; collation et délivrance des grades, titres et diplômes nationaux ; 

règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement privés liés par contrat à des 

collectivités publiques pour l'accomplissement de missions d'enseignement en ce qu'elles procèdent à l'extension 

à ces personnels des dispositions concernant les enseignants titulaires de l'enseignement public, y compris celles 

relatives aux conditions de service et de cessation d'activité, aux mesures sociales, aux possibilités de formation 

et aux mesures de promotion et d'avancement. 

Les compétences de l'Etat définies au présent article s'exercent sous réserve des pouvoirs conférés aux institutions 

de la Polynésie française par les dispositions de la section 2 du présent chapitre et du titre IV, et de la participation 

de la Polynésie française aux compétences de l'Etat en application des dispositions de la section 3 du présent 

chapitre. 

 

 

*** 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000393606&idArticle=LEGIARTI000006386122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000393606&idArticle=LEGIARTI000006386122&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à la répartition 

des compétences entre l’État et la Polynésie française 

­ Décision n° 2014-4 LOM du 19 septembre 2014 – Motivation des actes administratifs en Polynésie 

française 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application du 

neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 

promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 

ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 

être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 

demande au Conseil constitutionnel de constater que l'ensemble des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 

susvisée sont intervenues dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française en tant qu'elles 

s'appliquent aux administrations de la Polynésie française, de ses établissements publics ou des autres personnes 

publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service public ;  

2. Considérant que, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi organique du 27 février 2004, l'article 27 de 

l'ordonnance du 14 mai 2009 susvisée a inséré dans la loi du 11 juillet 1979 un nouvel article 12 prévoyant 

l'application de cette loi en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie ; que la 

demande du président de la Polynésie française porte sur les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 ainsi 

introduites en Polynésie française ; que, par suite, elle porte sur les mots « en Polynésie française, » figurant à 

l'article 12 de la loi du 11 juillet 1979 ;  

3. Considérant, d'une part, qu'en application du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution, les deuxième à 

onzième alinéas de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004 déterminent les matières pour lesquelles les 

dispositions législatives et réglementaires de l'État sont applicables de plein droit en Polynésie française ; qu'à ce 

titre, le 7 ° de cet article 7 mentionne les « droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de 

l'État et de ses établissements publics ou avec celles des communes et de leurs établissements publics » ; que les 

règles relatives à la motivation des actes administratifs relèvent des droits des citoyens dans leurs relations avec 

l'administration ; qu'il en résulte qu'en Polynésie française, les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 s'appliquent 

de plein droit aux actes administratifs des administrations de l'État et de ses établissements publics, ainsi qu'à ceux 

des administrations des communes et de leurs établissements publics ; que les mots « en Polynésie française, » 

figurant à l'article 12 de la loi du 11 juillet 1979 n'ont pas d'autre objet que de rendre applicables les dispositions 

de cette loi aux actes administratifs des administrations de la Polynésie française et de ses établissements publics 

ou des autres personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission 

de service public ;  

4. Considérant, d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 

Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 

celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie 

française » ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de la Polynésie française et 

de ses établissements publics ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi organique 

du 27 février 2004 ; qu'ainsi, en rendant la loi du 11 juillet 1979 applicable aux actes administratifs des 

administrations de la Polynésie française et de ses établissements publics ou des autres personnes publiques créées 

par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service public, le législateur est 

intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française,  

 

­ Décision n° 2014-5 LOM du 23 octobre 2014 – Accès aux documents administratifs en Polynésie 

française 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application du 

neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 

promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 

ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 

être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 

demande au Conseil constitutionnel de constater que « certaines dispositions de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 

portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions 

d'ordre administratif, social et fiscal et plus précisément du I de l'article 6, en tant qu'il s'applique aux documents 

produits ou reçus par les administrations de la Polynésie française, de ses établissements publics ou des autres 

personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé par elle chargées d'une mission de service 
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public, du deuxième alinéa du III de l'article 6, de l'article 7, sauf le renvoi auquel il procède vers l'article 6, des 

articles 8 à 12 et 14 à 25, de l'article 13, à l'exception du renvoi opéré en son second alinéa vers la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 et du I de l'article 59, en tant qu'il rend la loi applicable en Polynésie française » sont intervenues 

dans une matière relevant de la compétence de cette collectivité d'outre-mer ;  

2. Considérant que l'article 27 de l'ordonnance du 14 mai 2009 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article 

59 de la loi du 17 juillet 1978 susvisée ; que cet article 59 est relatif à l'application de cette loi dans les collectivités 

d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ; que la demande du président de la Polynésie française ne porte que sur 

l'application à la Polynésie française des dispositions du paragraphe I et du deuxième alinéa du paragraphe III de 

l'article 6, des premier, deuxième et quatrième alinéa de l'article 7, des articles 8 à 12, du premier alinéa de l'article 

13 et des articles 14 à 25 de la loi du 17 juillet 1978 qui y sont applicables en vertu du paragraphe I de l'article 

59 ; que, par suite, la demande du président de la Polynésie française porte sur les mots « , en Polynésie française 

», figurant au paragraphe I de cet article 59 en tant qu'ils rendent applicables à la Polynésie française ces 

dispositions de la loi du 17 juillet 1978 ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004, sont applicables 

de plein droit en Polynésie française les dispositions législatives et réglementaires qui sont relatives « aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations de l'État et de ses établissements publics ou avec celles 

des communes et de leurs établissements publics » ; que les règles d'accès aux documents administratifs et de 

réutilisation des informations publiques relèvent des droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration ; 

qu'il en résulte qu'en Polynésie française, les dispositions de la loi du 17 juillet 1978 susvisée s'appliquent de plein 

droit aux règles d'accès aux documents administratifs de l'État, des communes et de leurs établissements publics, 

des personnes publiques créées par eux ou des personnes de droit privé chargés par eux d'une mission de service 

public ; que, par suite, les dispositions de l'article 59 de la loi du 17 juillet 1978 qui rendent cette loi applicable 

« en Polynésie française » n'ont pas d'autre objet que de la rendre applicable aux documents administratifs de la 

Polynésie française, de ses établissements publics et des personnes publiques créées par elle ou des personnes de 

droit privé chargées par elle d'une mission de service public ;  

4. Considérant, en second lieu, d'une part, que l'article 74 de la Constitution réserve à l'État la compétence dans 

les matières énumérées au quatrième alinéa de son article 73 ; que parmi ces matières figurent les « garanties des 

libertés publiques » ; qu'en vertu des dispositions du 2 ° de l'article 14 de la loi organique du 27 février 2004, qui 

reprend ces dispositions, les autorités de l'État sont compétentes en matière de « garanties des libertés publiques » ; 

que les règles relatives à l'étendue du droit des citoyens d'obtenir communication des documents administratifs 

mettent en cause les garanties des libertés publiques ; qu'il en résulte qu'il appartient à l'État de fixer les règles 

relatives à l'étendue de l'obligation de communication des documents administratifs de la Polynésie française, de 

ses établissements publics, des autres personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées 

par elle d'une mission de service public ;  

5. Considérant que les dispositions des articles 6 et 7 de la loi du 17 juillet 1978 sont relatives à l'étendue de cette 

obligation de communication ; que, par suite, en rendant le paragraphe I et le deuxième alinéa du paragraphe III 

de l'article 6 et les premier, deuxième et quatrième alinéas de l'article 7 de cette loi applicables aux actes de la 

Polynésie française, de ses établissements publics, des autres personnes publiques créées par elle ou des personnes 

de droit privé chargées par elle d'une mission de service public, le législateur n'est pas intervenu dans une matière 

ressortissant à la compétence de la Polynésie française ;  

6. Considérant d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 

Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 

celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie 

française » ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration de la Polynésie française, de ses 

établissements publics et des personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle 

d'une mission de service public ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi 

organique du 27 février 2004 ; que les dispositions des articles 8 et 9 ainsi que celles des chapitres II, III et IV du 

titre Ier de la loi du 17 juillet 1978 sont relatives aux modalités et aux conditions dans lesquelles s'exerce le droit 

d'accès aux documents administratifs et aux règles de réutilisation des informations publiques ; qu'ainsi, en 

rendant ces dispositions applicables aux documents administratifs de la Polynésie française, de ses établissements 

publics et des personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission 

de service public, le législateur est intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie 

française,  
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­ Décision n° 2014-6 LOM du 7 novembre 2014 – Droit de la propriété intellectuelle en Polynésie 

française 

SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL EST SAISI : 

2. Considérant, en premier lieu, que l'article 11 de la loi du 8 décembre 2004 susvisée dispose : « La présente loi 

est applicable en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres australes et antarctiques 

françaises, en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte » ; que la demande du président de la Polynésie française porte 

sur les mots « en Polynésie française » figurant à cet article 11, en tant qu'ils rendent les articles 1er à 10 de cette 

loi applicables dans cette collectivité d'outre-mer ;  

3. Considérant que l'article 30 de la loi du 3 juin 2008 susvisée dispose : « La présente loi est applicable en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et 

antarctiques françaises » ; que la demande du président de la Polynésie française porte sur les mots « en Polynésie 

française » figurant à cet article 30 en tant qu'ils rendent l'article 22 de cette loi applicable dans cette collectivité 

d'outre-mer ;  

4. Considérant que l'article 57 de la loi du 18 décembre 2013 susvisée dispose : « Sans préjudice des dispositions 

de la présente loi qui s'y appliquent de plein droit, la présente loi s'applique sur l'ensemble du territoire de la 

République, à l'exception des dispositions de son article 50, qui ne s'appliquent pas en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et à Wallis-et-Futuna » ; que la demande du président de la Polynésie française porte sur les 

dispositions de cet article en tant qu'elles rendent l'article 25 de cette loi applicable dans cette collectivité d'outre-

mer ;  

5. Considérant que le paragraphe II de l'article 21 de la loi du 11 mars 2014 dispose : « Les articles 6, 7, 9 à 15 et 

19 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française » ; que la demande du président de la 

Polynésie française porte sur les mots « en Polynésie française » figurant à ce paragraphe II, en tant qu'ils rendent 

les 3 ° à 8 ° de l'article 6 et l'article 11 de cette loi applicables dans cette collectivité d'outre-mer ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, que le paragraphe I de l'article 49 de la loi du 1er août 2006 susvisée dispose : 

« La présente loi est applicable à Mayotte, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres 

australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie » ; que le paragraphe II de cet article 49 insère dans 

le code de la propriété intellectuelle un nouvel article L. 811-2-1 donnant aux articles L. 122-3-1 et L. 211-6 de 

ce code leur rédaction applicable dans ces mêmes collectivités d'outre-mer ;  

7. Considérant que la demande du président de la Polynésie française est limitée aux dispositions « touchant au 

droit de la propriété intellectuelle » contenues dans les articles des lois mentionnés ci-dessus dont le Conseil 

constitutionnel est saisi ; que, toutefois, ne sont pas des dispositions « touchant au droit de la propriété 

intellectuelle » le paragraphe IV de l'article 1er de la loi du 1er août 2006 susvisée, qui modifie l'article L. 382-1 

du code de la sécurité sociale relatif aux conditions d'affiliation des artistes au régime général de sécurité sociale, 

l'article 36 de cette même loi, qui, notamment, insère dans le code général des impôts un article 220 octies 

instituant un crédit d'impôt pour les dépenses de production d'œuvres phonographiques, l'article 37 de cette loi, 

qui modifie l'article 5 de la loi n° 98-261 du 6 avril 1998 portant réforme de la réglementation comptable et 

adaptation du régime de la publicité foncière, afin de traiter des règlements comptables applicables aux sociétés 

de perception et de répartition des droits, les articles 39 à 42 et l'article 51, qui modifient des dispositions du code 

du patrimoine, l'article 43, qui modifie l'article 22 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 

de communication, touchant au pouvoir de contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel sur l'utilisation des 

fréquences hertziennes, l'article 45, qui modifie l'article 49 de la loi du 30 septembre 1986, relatif au dépôt légal 

auprès de l'Institut national de l'audiovisuel, et, enfin, l'article 47 qui insère dans le code de l'industrie 

cinématographique un article 2-1 relatif aux compétences du centre national de la cinématographie ; que le Conseil 

constitutionnel n'en est donc pas saisi ;  

8. Considérant que, par suite, la demande du président de la Polynésie française porte, d'une part, sur les mots 

« en Polynésie française » figurant au paragraphe I de l'article 49 de la loi du 1er août 2006, en tant qu'ils rendent 

les paragraphes I à III de l'article 1er, les articles 2 à 5, 7 à 14, 16 à 25, 27 à 35, 38, 44, 46, 48 et 50 de cette loi 

applicables dans cette collectivité d'outre-mer, et, d'autre part, sur les mots « en Polynésie française » figurant au 

premier alinéa de l'article L. 811-2-1, inséré dans le code de la propriété intellectuelle par le paragraphe II du 

même article 49, et, enfin, sur les mots « de la Polynésie française » figurant aux articles L. 122-3-1 et L. 211-6 

du code de la propriété intellectuelle dans leur rédaction résultant de ce même article L. 811-2-1 ;  

- SUR LA COMPÉTENCE DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE : 

9. Considérant que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée dispose : « Les autorités de la 

Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 

celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie 

française » ;  
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10. Considérant, en premier lieu, que le 2 ° de l'article 14 de cette loi organique dispose que les autorités de l'État 

sont compétentes en matière de droit pénal et de procédure pénale ; que, d'une part, l'article 20 de la loi du 1er août 

2006 insère dans le code de la propriété intellectuelle des dispositions relatives à la constatation des infractions 

par les officiers de police judiciaire ; que les articles 21 à 23 de cette même loi insèrent dans ce même code des 

articles qui définissent des infractions pénales ; que, d'autre part, le paragraphe I de l'article 25 de la loi du 18 

décembre 2013 modifie les dispositions de l'article 323-3-1 du code pénal, lequel est relatif à la définition d'un 

délit ; que, par suite, en rendant ces dispositions applicables en Polynésie française, les mots : « en Polynésie 

française » figurant au paragraphe I de l'article 49 de la loi du 1er août 2006 et l'article 57 de la loi du 18 décembre 

2013 ne sont pas intervenus dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française ;  

11. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, qu'en vertu du 5 ° de l'article 7 de la loi organique du 27 février 

2004, les dispositions législatives relatives « aux statuts des agents publics de l'État » sont applicables de plein 

droit en Polynésie française ; que la deuxième phrase du troisième alinéa de l'article L. 111-1 du code de la 

propriété intellectuelle résultant du paragraphe I de l'article 31 de la loi du 1er août 2006 ainsi que ses articles 32 

et 33 sont applicables au droit d'auteur des agents de l'État, des collectivités territoriales et des établissements 

publics à caractère administratif ; que, par suite, en tant qu'elles visent les agents publics de l'État, ces dispositions 

s'appliquent de plein droit en Polynésie française ; que, d'autre part, le 10 ° de l'article 14 de cette même loi 

organique réserve à l'État la compétence en matière de « fonction publique communale » ; qu'ainsi, en tant qu'elles 

s'appliquent aux agents des communes de la Polynésie française, ces dispositions des articles 31 à 33 ont été 

adoptées dans une matière relevant de la compétence de l'État ; qu'en revanche, en rendant applicables en 

Polynésie française la première phrase du troisième alinéa de l'article L. 111-1 du code de la propriété intellectuelle 

dans sa rédaction résultant du paragraphe I de l'article 31 de la loi du 1er août 2006, et en rendant applicables la 

deuxième phrase du troisième alinéa de cet article L. 111-1 ainsi que les articles 32 et 33 de cette même loi aux 

agents de la Polynésie française et de ses établissements publics à caractère administratif, les mots « en Polynésie 

française » figurant au paragraphe I de l'article 49 de cette loi sont intervenus dans une matière ressortissant à la 

compétence de la Polynésie française ;  

12. Considérant, en troisième lieu, que les autres dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel 

fixent des règles relatives au droit de la propriété intellectuelle qui ne se rattachent ni à l'une des matières pour 

lesquelles les dispositions législatives ou réglementaires s'appliquent de plein droit à la Polynésie française en 

application de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004 ni à l'une des matières réservées à la compétence 

de l'État en application de l'article 14 de cette même loi organique ; qu'en particulier ne relèvent pas de la 

procédure pénale les dispositions de l'article 11 de la loi du 11 mars 2014 qui prévoient que le dépôt d'une plainte 

auprès du procureur de la République est regardé comme une action au fond faisant obstacle à la caducité des 

mesures urgentes ou conservatoires demandées par les titulaires de droits d'auteur et mises en œuvre soit sur 

autorisation de la juridiction civile, en application des articles L. 343-2, L. 521-6, L. 615-3, L. 623-27, L. 716-6 

et L. 722-3 du code de la propriété intellectuelle, soit par l'administration des douanes en application de ses articles 

L. 521-14 et L. 716-8 ; qu'en rendant ces dispositions applicables en Polynésie française, le législateur est 

intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de cette collectivité,  

 

­ Décision n° 2014-7 LOM du 19 novembre 2014 – Dispositions de droit civil en Polynésie française 

1. Considérant, qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application 

du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 

promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 

ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 

être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 

demande au Conseil constitutionnel de constater que les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article 10 de la 

loi du 12 mai 2009 susvisée, qui modifient l'article 1672 du code civil, ainsi que celles des 3 °, 8 ° au 26 °, 29 ° 

au 36 ° du même paragraphe et celles du paragraphe V du même article sont intervenues dans une matière 

ressortissant à la compétence de cette collectivité d'outre-mer ;  

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL EST SAISI : 

2. Considérant que celles des dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article 10 de la loi du 12 mai 2009 sur 

lesquelles porte la demande du président de la Polynésie française ainsi que celles des 3 °, 8 ° à 14 °, 16 ° à 26 °, 

29 °, 30 °, 32 °, 34 ° à 36 ° du même paragraphe modifient les articles 524, 585, 1606, 1655, 1659, 1662, 1664, 

1667, 1668, 1671 1672, 1696, 1697, 1714, 1743, 1779, 1801, 1819, 1827 à 1829, 1839, 1874, 1875, 1879, 1894, 

1895, 1919, 1953, 1964, 2373, 2387, 2388 et 2392 du code civil ; que les dispositions des 15 °, 17 ° et 33 ° du de 

ce même paragraphe modifient les intitulés de la section 1 du chapitre III du titre VIII du livre III, celui de la 

section 4 du chapitre IV du même titre, celui du paragraphe 2 de la section 4 du chapitre IV du même titre et celui 
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du chapitre II du sous-titre III du titre II du livre IV du code civil ; que les dispositions du 31 ° de ce même 

paragraphe I de ce même article 10 de la même loi abrogent l'article 1982 du code civil ;  

3. Considérant que le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 12 mai 2009 dispose « Le I est applicable dans les 

îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie » ;  

4. Considérant que la demande du président de la Polynésie française doit être regardée comme portant sur les 

mots « , en Polynésie française » figurant au paragraphe V de l'article 10 de la loi du 12 mai 2009 en tant qu'ils 

rendent applicables, dans cette collectivité, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de cet article 10, qui modifient 

l'article 1672 du code civil, ainsi que celles des 3 °, 8 ° au 26 °, 29 ° au 36 ° du même paragraphe ;  

- SUR LA COMPÉTENCE DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE : 

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités 

de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 

14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie 

française » ; que son article 14 dispose : « Les autorités de l'État sont compétentes dans les seules matières 

suivantes : - 1 ° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, 

notamment actes de l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, 

successions et libéralités » ; qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Polynésie française est compétente 

en matière de droit civil à l'exception des matières expressément réservées à la compétence de l'État par le 1 ° de 

l'article 14 de la loi organique du 27 février 2004 ;  

6. Considérant que les dispositions susmentionnées du code civil qui ont été modifiées ou abrogées par les 

dispositions susmentionnées du paragraphe I de l'article 10 de la loi du 12 mai 2009 ne sont relatives à aucune des 

matières qui ressortissent à la compétence de l'État en vertu des dispositions du 1 ° de l'article 14 de la loi 

organique du 27 février 2004 ; que, par suite, en rendant applicables en Polynésie française les dispositions du 2 ° 

du paragraphe I de l'article 10 de la loi du 12 mai 2009, qui modifient l'article 1672 du code civil, ainsi que celles 

des 3 °, 8 ° au 26 ° et 29 ° au 36 °du même paragraphe, les mots : « , en Polynésie française » figurant au 

paragraphe V de ce même article 10 sont intervenus dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie 

française,  

­ Décision n° 2015-9 LOM du 21 octobre 2015 – Pacte civil de solidarité en Polynésie française 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application du 

neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 

promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 

ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 

être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de l'assemblée de la 

Polynésie française demande au Conseil constitutionnel de constater que les dispositions du paragraphe II de 

l'article 40 de la loi du 23 juin 2006 susvisée sont intervenues dans une matière ressortissant à la compétence de 

la Polynésie française en tant qu'elles rendent applicables dans cette collectivité d'outre-mer les dispositions des 

articles 515-3 à 515-7 du code civil relatifs au pacte civil de solidarité ;  

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL EST SAISI : 

2. Considérant que le paragraphe II de l'article 40 de la loi du 23 juin 2006 dispose : « À l'exception des 

dispositions des articles 831-1, 832-1 et 832-2 du code civil tels qu'ils résultent de la présente loi, celle-ci est 

applicable de plein droit dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie. Elle est applicable en Polynésie 

française sous les mêmes exceptions, ainsi que les articles 809 à 811-3 du même code » ;  

3. Considérant que les articles 26 et 27 de la loi du 23 juin 2006 ont, pour le premier, modifié les articles 515-3 et 

515-7 et créé un nouvel article 515-3-1 du code civil et, pour le second, réécrit intégralement les articles 515-4 et 

515-5 et créé trois nouveaux articles 515-5-1, 515-5-2 et 515-5-3 du même code ;  

4. Considérant que la demande du président de l'assemblée de la Polynésie française doit être regardée comme 

portant sur les mots « en Polynésie française » figurant dans la seconde phrase du paragraphe II de l'article 40 de 

la loi du 23 juin 2006, en tant qu'ils rendent applicables dans cette collectivité d'outre-mer les dispositions des 

articles 515-3-1, 515-4, 515-5, 515-5-1, 515-5-2 et 515-5-3 du code civil ainsi que les modifications apportées 

aux articles 515-3 et 515-7 de ce code ;  

- SUR LA COMPÉTENCE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE : 

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités 

de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 

14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie 

française » ; que son article 14 dispose : « Les autorités de l'État sont compétentes dans les seules matières 

suivantes : - 1 ° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, 
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notamment actes de l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, 

successions et libéralités » ; qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Polynésie française est compétente 

en matière de droit civil à l'exception des matières expressément réservées à la compétence de l'État par le 1 ° de 

l'article 14 de la loi organique du 27 février 2004 ; que, par suite, le droit des contrats ne ressortit pas à la 

compétence de l'État ;  

6. Considérant que l'article 515-3 est relatif aux conditions de forme et d'enregistrement du pacte civil de 

solidarité ; que l'article 515-3-1 est relatif aux modalités de publicité de ce pacte ; que l'article 515-4 est relatif 

aux engagements de vie commune, d'aide matérielle et d'assistance réciproque des partenaires du pacte ainsi qu'à 

l'obligation solidaire aux dettes contractées pour les besoins de la vie courante ; que les articles 515-5, 515-5-1, 

515-5-2 et 515-5-3 sont relatifs au régime applicable aux biens des partenaires du pacte ; que les articles 515-6 et 

515-7 sont relatifs à la dissolution du pacte ;  

7. Considérant, en premier lieu, d'une part, que l'article 515-1 du code civil définit le pacte civil de solidarité 

comme « un contrat conclu par deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe, pour 

organiser leur vie commune » ; que, dans sa décision du 9 novembre 1999 susvisée, le Conseil constitutionnel a 

examiné les dispositions de l'article 1er de la loi du 15 novembre 1999 susvisée qui a inséré, dans le livre Ier du 

code civil, les articles 515-1 à 515-7 ; qu'il a jugé que « l'objet des articles 515-1 à 515-7 du code civil est la 

création d'un contrat spécifique (…) ; que le législateur s'est attaché à définir ce contrat, son objet, les conditions 

de sa conclusion et de sa rupture, ainsi que les obligations en résultant » et que « la loi soumise à l'examen du 

Conseil constitutionnel est sans incidence sur les autres titres du livre Ier du code civil, notamment ceux relatifs 

aux actes d'état civil, à la filiation, à la filiation adoptive et à l'autorité parentale, ensemble de dispositions dont 

les conditions d'application ne sont pas modifiées par la loi déférée » ;  

8. Considérant, d'autre part, que l'article 515-3-1 du code civil, créé par l'article 26 de la loi du 23 juin 2006, 

prévoit la mention, en marge de l'acte de naissance de chaque partenaire, de la déclaration de pacte civil de 

solidarité et de l'identité du partenaire ; qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant ces dispositions le 

législateur a seulement entendu assurer la publicité du pacte civil de solidarité à l'égard des tiers ; que, par suite, 

ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet de faire perdre au pacte civil de solidarité sa nature 

contractuelle ;  

9. Considérant, en second lieu, que les articles 18 et 19 de la loi organique du 27 février 2004, qui ont retenu le 

pacte civil de solidarité comme l'un des critères permettant à la Polynésie française de prendre, en dérogation au 

principe d'égalité, des mesures particulières en faveur de sa population en matière d'accès à l'emploi, de droit 

d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle et de protection du patrimoine foncier, n'ont eu ni 

pour objet ni pour effet de modifier les règles de partage des compétences entre l'État et la Polynésie française 

telles qu'elles résultent de la combinaison des articles 13 et 14 de cette même loi ;  

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en rendant applicables en Polynésie française les dispositions 

des articles 515-3-1, 515-4, 515-5, 515-5-1, 515-5-2 et 515-5-3 du code civil ainsi que les modifications apportées 

aux articles 515-3 et 515-7 de ce code, le législateur est intervenu dans une matière ressortissant à la compétence 

de la Polynésie française,  

­ Décision n° 2018-12 LOM du 27 juillet 2018 – Diverses dispositions du code des transports en 

Polynésie française 

 

Sur le champ de la demande du président de la Polynésie française : 

2. L'article 11 de l'ordonnance du 28 octobre 2010 détermine les conditions d'application outre-mer de cette 

ordonnance, en particulier des dispositions annexées constituant la partie législative du code des transports. Il 

prévoit : 

« La présente ordonnance est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et 

dans les Terres australes et antarctiques françaises, à l'exception de ses articles 5 et 6 et, en Polynésie française et 

dans les Terres australes et antarctiques françaises, de son article 4. 

« Toutefois, les dispositions des textes mentionnés aux articles 7 et 8 intervenues dans une matière relevant 

désormais de la compétence des autorités d'une collectivité d'outre-mer ou de la Nouvelle-Calédonie et applicables 

localement y demeurent en vigueur tant qu'elles n'ont pas été modifiées ou abrogées par l'autorité locale 

compétente ».  

3. Le 6 ° du paragraphe II de l'article 7 de l'ordonnance du 24 février 2011 est relatif à l'application outre-mer de 

certaines des dispositions de cette ordonnance, notamment celle du 14 ° de son article 5 insérant un article L. 

5524-3-1 dans le code des transports. Ce 6 ° prévoit : 

« Les dispositions des 1 ° à 10 ° dans les conditions prévues par l'article L. 5772-1, du b du 11 °, du 13 ° et du 
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14 ° de l'article 5 et, outre les 19 ° et 20 °, des 1 °, 2 °, 6 °, 7 ° et 13 ° de l'article 6 sont applicables en Polynésie 

française ».  

4. Le a du 3 ° du paragraphe I de l'article 30 de la loi du 16 juillet 2013 prévoit : 

« L'article L. 5775-1 est ainsi rédigé : 

« "Art. L. 5775-1.- Les articles L. 5511-1 à L. 5511-5, L. 5512-1 à L. 5512-4, L. 5513-1, L. 5513-2, L. 5521-1 à 

L. 5521-4, L. 5522-2, L. 5522-3 à l'exception du II, L. 5522-4, L. 5523-2 à L. 5523-6, L. 5524-1 à L. 5524-4, L. 

5531-1 à L. 5532-1, L. 5533-2, L. 5533-4, L. 5542-21-1, L. 5544-14, L. 5545-3-1, les II et III de l'article L. 5549-

1 et les articles L. 5571-1 à L. 5571-3 sont applicables en Polynésie française, compte tenu, le cas échéant, de 

l'association de la Polynésie française à l'exercice des compétences de l'État en matière de police de la circulation 

maritime dans les eaux intérieures, prévue à l'article 34 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 

statut d'autonomie de la Polynésie française. 

« « Les articles L. 5511-1 à L. 5511-5, L. 5512-1 à L. 5512-4, L. 5513-1, L. 5513-2, L. 5521-4, L. 5531-1 à L. 

5532-1, L. 5533-2, L. 5533-4, L. 5544-14, L. 5545-3-1 et L. 5571-1 à L. 5571-3, applicables aux marins, sont 

également applicables aux gens de mer autres que marins » ».  

5. L'article 19 de la loi du 20 juin 2016 est relatif à l'application outre-mer de certaines des dispositions de cette 

loi, notamment celles des 1 ° et 2 ° de son article 16 modifiant les articles L. 5511-3 et L. 5511-4 du code des 

transports. Le dernier alinéa du paragraphe II de cet article 19 prévoit : 

« L'article 16 est applicable, à l'exception des 3 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° du I, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 

française, à Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises ».  

6. L'article 47 de la loi du 20 juin 2016 est relatif à l'application outre-mer de certaines des dispositions de cette 

loi, notamment celles des 1 ° et 3 ° de son article 33 modifiant les articles L. 5521-1 et L. 5524-1 du code des 

transports. Le C du paragraphe II de cet article 47 prévoit : 

« Les 1 ° à 3 ° de l'article 33 de la présente loi sont applicables à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, en 

Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ».  

7. À l'exception des articles L. 5531-5 et L. 5775-3, les dispositions faisant l'objet de la demande du Président de 

la Polynésie française, sont applicables dans cette collectivité d'outre-mer en vertu de l'article L. 5775-1 du code 

des transports, non dans ses rédactions mentionnées dans la saisine, mais dans sa rédaction résultant de 

l'ordonnance du 8 décembre 2016 mentionnée ci-dessus. Toutefois, l'article L. 5524-3-1 du code des transports 

est également entièrement rendu applicable en Polynésie française par le 6 ° du paragraphe II de l'article 7 de 

l'ordonnance du 24 février 2011. Dès lors, la demande du président de la Polynésie française doit être regardée 

comme portant, en premier lieu, sur cet article L. 5775-1, dans cette même rédaction, en tant qu'il rend applicable 

dans cette collectivité d'outre-mer les articles L. 5511-1, L. 5511-2, L. 5511-3, L. 5511-4, L. 5513-1 et L. 5521-

1, le paragraphe II de l'article L. 5521-3, les articles L. 5521-4, L. 5522-2, L. 5522-4, L. 5524-1, L. 5524-2, L. 

5524-3, L. 5524-3-1, L. 5524-4, L. 5531-2, L. 5531-4, L. 5542-21-1 et L. 5545-3-1 et les paragraphes II et III de 

l'article L. 5549-1 du code des transports, en deuxième lieu, sur le 6 ° du paragraphe II de l'article 7 de l'ordonnance 

du 24 février 2011, en tant qu'il rend applicable en Polynésie française l'article L. 5524-3-1 du même code, en 

troisième lieu, sur le a du 3 ° du paragraphe I de l'article 30 de la loi du 16 juillet 2013, en tant qu'il rend applicable 

dans cette collectivité d'outre-mer l'article L. 5531-5 du même code, et, en dernier lieu, sur l'article L. 5775-3 du 

même code.  

- Sur la recevabilité : 

8. D'une part, les dispositions en vigueur de l'article L. 5775-1 du code des transports résultent de l'ordonnance 

du 8 décembre 2016. Cette ordonnance n'a, à ce jour, pas été ratifiée. Ces dispositions ne revêtent donc pas le 

caractère d'une loi promulguée au sens du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution. Il n'y a, dès lors, pas 

lieu pour le Conseil constitutionnel de répondre à la demande du président de la Polynésie française portant sur 

les dispositions de l'article L. 5775-1 du code des transports en tant qu'elles rendent applicables dans cette 

collectivité d'outre-mer les articles L. 5511-1, L. 5511-2, L. 5511-3, L. 5511-4, L. 5513-1 et L. 5521-1, le 

paragraphe II de l'article L. 5521-3, les articles L. 5521-4, L. 5522-2, L. 5522-4, L. 5524-1, L. 5524-2, L. 5524-

3, L. 5524-3-1, L. 5524-4, L. 5531-2, L. 5531-4, L. 5542-21-1 et L. 5545-3-1 et les paragraphes II et III de l'article 

L. 5549-1 du code des transports.  

9. D'autre part, en vertu du même article L. 5775-1, dans la même rédaction, l'article L. 5531-5 du code des 

transports n'est plus applicable en Polynésie française. Il n'y a donc pas lieu pour le Conseil constitutionnel de 

répondre à la demande du président de la Polynésie française portant sur le a du 3 ° du paragraphe I de l'article 30 

de la loi du 16 juillet 2013, en tant qu'il rend applicable dans cette collectivité d'outre-mer l'article L. 5531-5 du 

code des transports.  

- Sur la compétence de la Polynésie française : 
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10. L'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 prévoit : « Les autorités de la Polynésie française sont 

compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et celles qui ne sont pas 

dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française ».  

11. Le 9 ° de l'article 14 de la loi organique du 27 février 2004 prévoit que les autorités de l'État sont notamment 

compétentes en matière de police et sécurité de la circulation maritime. D'une part, l'article L. 5775-3 du code des 

transports prévoit que, pour son application en Polynésie française, l'article L. 5524-1 permet au ministre chargé 

des gens de mer, en cas de faute grave mettant en cause la sécurité du navire ou de sa navigation ou de 

condamnation pour certaines infractions, de prononcer contre tout marin le retrait temporaire ou définitif, partiel 

ou total, des droits et prérogatives afférents au brevet, diplôme ou certificat dont ce dernier est titulaire. D'autre 

part, l'article L. 5524-3-1 du même code détermine les sanctions disciplinaires applicables à un pilote lorsqu'il 

n'est pas en service à bord d'un navire et prévoit que les sanctions de suspension de plus d'un mois et de révocation 

interviennent après avis du conseil de discipline. Par conséquent, l'article L. 5575-3 et le 6 ° du paragraphe II de 

l'article 7 de l'ordonnance du 24 février 2011, en tant qu'il rend applicable en Polynésie française l'article L. 5524-

3-1 du même code, relèvent d'une matière qui est de la compétence de l'État.  

 

*** 

 

 


